



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

« Sociétales »

Remerciements

Préface

Introduction

CHAPITRE I - Renouveler la démocratie

AUX DÉBATS, CITOYENS !

LA DÉCOMPOSITION DU MODÈLE SUBSTANTIALISTE DE L'ACTION PUBLIQUE

L'INSTITUTIONNALISATION DU DÉBAT PUBLIC, SYMPTÔME DU MALAISE DE L'ACTION PUBLIQUE

LA TRIPLE CRISE DE L'INTÉRÊT GÉNÉRAL

CHAPITRE II - Les langages de la démocratie

PENSER LA DÉMOCRATISATION DE L'ACTION PUBLIQUE

LA DÉMOCRATIE ET SES LANGAGES

DE LA NATION AU SUJET DÉMOCRATIQUE

CHAPITRE III - Le débat public sous contraintes

L'AMÉNAGEMENT DES TERRITOIRES EN CONTROVERSE

FAIRE DÉBATTRE, UN ENJEU DE POUVOIR

DÉBAT PUBLIC ET ROUTINE INSTITUTIONNELLE

CONFLIT ET PARTICIPATION

CHAPITRE IV - La mise à l'épreuve de la citoyenneté

DES LÉGITIMITÉS LIMITÉES

LES ASSOCIATIONS LOCALES DE DÉFENSE, INTERMITTENTES DE LA DÉMOCRATIE

LE MÉTIER D'AMÉNAGEUR À L'ÉPREUVE DU DÉBAT PUBLIC

POUVOIR ET DÉBAT PUBLIC

CHAPITRE V - Faire confiance à la démocratie

DÉBAT, DÉCEPTION, DÉSAFFECTION

LES CONDITIONS DE LA DÉMOCRATISATION

LA PORTÉE DE LA DÉMOCRATISATION

Conclusion

Bibliographie

ANNEXE I Terrains et méthodes

ANNEXE II Repères réglementaires




© Armand Colin/SEJER, Paris, 2004

978-2-200-35642-2





[image: 002]



Maquette et illustration de couverture : Jérôme Lo Monaco

Internet : http://www.armand-colin.com


[image: 003]



Tous droits de traduction, d'adaptation et de reproduction par tous procédés, réservés pour tous pays. Toute reproduction ou représentation intégrale ou partielle, par quelque procédé que ce soit, des pages publiées dans le présent ouvrage, faite sans l'autorisation de l'éditeur, est illicite et constitue une contrefaçon. Seules sont autorisées, d'une part, les reproductions strictement réservées à l'usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective et, d'autre part, les courtes citations justifiées par le caractère scientifique ou d'information de l'œuvre dans laquelle elles sont incorporées (art. L. 122-4, L. 122-5 et L. 335-2 du Code de la propriété intellectuelle).

ARMAND COLIN ÉDITEUR • 21, RUE DU MONTPARNASSE • 75006 PARIS

 

« L'idée de la participation mêle deux idées d'origine différente : l'idée réformatrice de médiations nécessaires entre le centre et la périphérie et l'idée révolutionnaire de l'activité permanente des sujets citoyens dans tous les domaines. Le mélange des deux produit cette idée bâtarde qui donne comme lieu d'exercice à la permanence démocratique le remplissage des espaces vides du pouvoir. Mais la permanence de la démocratie, n'est-ce pas bien plutôt sa mobilité, sa capacité de déplacer les lieux et les formes de la participation ? Cette puissance que des ouvriers ont acquise en montrant, lors d'une grève, qu'ils pouvaient à l'occasion gérer leur usine, pourquoi vouloir qu'elle trouve sa perfection à se réaliser là en permanence sous forme d'autogestion ? De la même façon, on a entendu dans la grève étudiante des discours du genre : « il aurait fallu une concertation préalable des parties intéressées ». Mais c'est là un discours tout rétrospectif. Il n'y avait pas d'autre partenaire, pour cette consultation qui « aurait dû » avoir lieu avant, que ce pouvoir éphémère qui est né après. La véritable participation, c'est l'invention de ce sujet imprévisible qui aujourd'hui occupe la rue, de ce mouvement qui ne naît de rien sinon de la démocratie elle-même. La garantie de la permanence démocratique, ce n'est pas le remplissage de tous les temps morts et les espaces vides par les formes de participation ou du contre-pouvoir ; c'est le renouvellement des acteurs et des formes de leurs actions, c'est la possibilité toujours ouverte d'émergence nouvelle de ce sujet à éclipses. Le contrôle de la démocratie ne peut cesser d'être à son image, versatile et intermittent, c'est-à-dire confiant. »

Jacques Rancière, Aux bords du politique, Paris, La Fabrique, 1998, p. 81 sq.
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Préface


La démocratie est notre horizon politique « indépassable ». Elle rallie tous les suffrages. Même ceux qui l'avaient combattue – il est vrai que c'était un autre siècle – y font aujourd'hui allégeance, ou font semblant. Sans adversaire déclaré, elle va de soi. Du coup, elle ne suscite plus guère d'enthousiasme. Bien plus, elle déçoit. C'est même là une de ses caractéristiques essentielles : la démocratie s'accompagne d'une profonde désillusion. Elle suppose des compromis, elle révèle le fossé séparant le citoyen du lieu de la décision, elle fait surgir des oppositions et des conflits insolubles, elle entérine la distance infranchissable entre l'idéal et la réalité. Elle manque de souffle et n'offre guère de perspectives autres que des politiques concrètes limitées prenant acte d'une société divisée. Aussi, elle rend la vie politique triviale en nous révélant les citoyens tels qu'ils sont, des individus sociaux, proches de leurs intérêts, loin de l'entité abstraite et morale du citoyen éclairé. Dans un pays où, plus qu'ailleurs, intellectuels et hommes politiques ont longtemps vécu sur une vision enchantée de la politique, de l'État et de l'action publique, elle paraît médiocre et ordinaire, surtout paralysante, bien éloignée de la volonté nationale. Si la démocratie n'est plus guère contestée, elle engendre son lot de nostalgie pour les chefs charismatiques, les avant-gardes ou une République mythifiée.

La déception démocratique est au cœur de la réflexion de Sandrine Rui. À quelle logique de transformation de notre vie politique obéit-elle ? En bonne sociologue, elle n'en cherche pas d'abord les raisons dans la nature du phénomène, mais dans l'expérience qu'en font les citoyens et dans les inégalités et les rapports de pouvoir qui commandent cette expérience. Elle la traque dans les discours et les attitudes des individus qu'elle a interrogés, dans les multiples débats auxquels elle a assisté. Pourquoi, se demande-t-elle, les citoyens s'impliquent-ils de façon renouvelée dans un espace public alors qu'ils font l'expérience amère de la déception démocratique ? Pourquoi les élus et les représentants en font-ils autant ? Jamais ils n'ont été aussi proches de leurs concitoyens, jamais ils ne les ont autant écoutés, et pourtant la distance paraît infranchissable entre les uns et les autres. Pourquoi, les administrateurs et les techniciens, venus se confronter aux usagers, aux élus ou aux « riverains », éprouvent-ils eux aussi la même insatisfaction ? Pour les élus et les techniciens, les citoyens ne sont pas à la hauteur des enjeux ; pour les citoyens, les élus sont trop loin de leurs préoccupations et ne comprennent pas vraiment leurs revendications, les techniciens ont déjà leurs solutions toutes prêtes et sont prompts à essayer de les manipuler... Pour tous, le débat n'est jamais à la hauteur des espérances. Il est pourtant, affirment-ils unanimement, indispensable.

En France, la démocratie se développe d'abord au même rythme que la crise de l'intérêt général. Le gouvernement peine à donner une légitimité à ses décisions. L'action publique se fait de plus en plus « bavarde », nous dit Sandrine Rui. Elle doit faire la preuve de sa légitimité. Chaque décision suscite interrogations et oppositions. Le conflit survenu dans les années 1980 autour des voies du TGV Méditerranée est un tournant de la vie politique française. Depuis, toutes les décisions d'implantation d'infrastructure font l'objet de débat : il s'agit d'éviter la paralysie, d'éviter les conflits longs et coûteux par des procédures de consultation ou de participation... bref, par la démocratie. Mais, le mal est plus profond, comme le révèle la teneur des observations de Sandrine Rui : c'est la légitimité même de l'action publique qui est fragilisée et remise en cause. Jusque-là, les décideurs bénéficiaient d'une position claire. Ils agissaient au nom de la nation et pouvaient appuyer leurs décisions sur l'intérêt général, autre nom de l'intérêt national. Ils revendiquaient la confiance de citoyens qu'au fond ils espéraient plus passifs que véritablement actifs. C'était moins leur statut électif que l'identification à la cause nationale qui leur apportait autorité et respect et en faisait les seuls vrais acteurs de la vie politique. Ils pouvaient ainsi imposer des décisions dont ils savaient le coût humain. Ce beau modèle s'est aujourd'hui effondré. Sans soubassement national, l'autorité et la légitimité des politiques ont fait faillite comme celle des techniciens. Le citoyen ne leur fait plus confiance. Il est entré dans une ère de soupçon généralisé : derrière les décisions, il ne voit que soucis électoralistes chez les élus, volonté de puissance chez les administrateurs. Il ne croit plus à un intérêt général descendant incarné par un État à prétention universaliste, à une conception « substantialiste » de l'action publique, comme l'observe Sandrine Rui.

Comme l'obligation morale, la légitimité a été ramenée de l'ordre national et étatique à celui de l'individu. Le « riverain » est devenu une figure centrale de la vie politique : il n'accepte plus de sacrifier ses intérêts ou son mode de vie à une collectivité dont il ne perçoit plus la nécessité. Au mieux, il exige des contreparties aux spoliations qu'il subit. Les droits du citoyen sont pour lui une façon de faire reconnaître ses droits individuels. La politique concrète s'est ainsi singulièrement compliquée : au-delà de la figure du « riverain » émerge une société civile qui porte les revendications les plus diverses et marque l'entrée dans un espace longtemps réservé de nouveaux acteurs sociaux et culturels. Conséquence de l'élévation du niveau de vie et d'éducation, les hommes politiques doivent accepter la confrontation avec des citoyens souvent mieux informés et plus éduqués qui leur retournent leur mépris et sont prompts à souligner leur médiocrité. Le danger est évidemment la paralysie générale. Plus le citoyen revendique ses droits individuels, plus le collectif perd sa légitimité : comment alors faire émerger l'intérêt général ? Élus et dirigeants des entreprises publiques ont donc été obligés de composer avec ce qu'ils qualifiaient avec arrogance il y a peu de NIMBY. Il leur faut justifier chaque orientation, chaque décision, chaque acte, et chercher dans la consultation ou la participation des citoyens une légitimité qui se dérobe à chaque instant pour fonder un intérêt général dont ils ne peuvent plus revendiquer la propriété. Loin de la ligne claire et de l'héroïsme d'une vie politique adossée à la grandeur nationale, nous entrons dans l'univers fragile et mesquin de la confrontation des intérêts, des discussions, des compromis et des négociations. La démocratie est une entreprise de dégrisement et de désenchantement de la grande Politique, de « descente » du politique au niveau des individus.

Mais le livre de Sandrine Rui ne s'arrête pas là. Dans ce mouvement général, il nous montre que chaque acte politique consiste à redéfinir le lien entre l'individu et la collectivité, ou, plus exactement, à « construire » la collectivité à partir des individus. La démocratie est ce travail incessant et toujours renouvelé de constructions concurrentielles. Dans son examen minutieux des débats autour de l'implantation d'infrastructures, Sandrine Rui nous fait voir et sentir la pluralité des définitions de la démocratie. Les citoyens puisent dans ce qu'elle appelle des « langages » des conceptions rivales de la politique, de la citoyenneté et de la collectivité. Dans chaque débat, ces langages sont actualisés, manipulés et utilisés les uns contre les autres. Au gré des circonstances, les citoyens en changent avec une grande facilité, parfois en une phrase, sans y trouver matière à s'indigner. Avec la disparition de la référence nationale, aucune intégration n'est possible ni même revendiquée. En s'appuyant sur les conceptions de Quentin Skinner et les travaux de Keith Michael Baker, Sandrine Rui montre à la fois l'ancienneté de ces langages, fortement enracinés dans nos traditions politiques, et leur capacité de production de « réel ». Volonté, compromis des intérêts, connaissance rationnelle sont de véritables « grammaires » du politique, trois façons concurrentes de définir et d'articuler l'intérêt général, l'action politique, mais aussi et surtout la citoyenneté et la relation entre l'individu et le collectif. Certes, chaque acteur cherche à s'approprier un langage et à l'imposer aux autres, les élus avec la volonté, les citoyens avec les intérêts, les techniciens avec la connaissance. Mais, dans tous les débats, cette identification explose. Chacun se voit contester le monopole d'un langage particulier et est amené à utiliser, à son tour, d'autres langages ouvrant d'autres perspectives. Le débat est un jeu de croisement incessant où chaque langage subit la critique impitoyable des deux autres, les acteurs circulant sans cesse de l'un à l'autre. Le « moi-politique » des citoyens est irrémédiablement fragmenté. Si la politique est descendue au niveau de l'individu, le champ politique n'est reste pas moins structuré par ses règles propres, un ensemble de règles « grammaticales » et de vocabulaires qui fonctionnent comme autant de langages identifiables. Mais ce sont moins ces langages qui intéressent Sandrine Rui que leur mise en situation dans les débats, que la force illocutionnaire des énoncés produits par les acteurs : la démocratie confronte chacun à l'écart entre ce qu'il revendique ou cherche à dire, qui se manifeste dans ses paroles, et l'effet direct et concret de ses paroles. Elle fonctionne précisément sur cette distance entre l'intention et l'effet de la parole de chacun qui se révèle dans le débat par la mise en contexte des discours politiques. Elle est un outil incomparable de mise à l'épreuve des conceptions et des propos de chacun, l'obligation d'une confrontation avec la réalité qui oblige à la modestie et à la prudence. Paradoxalement, la démocratie désacralise la parole. C'est d'ailleurs probablement pour cette raison que tant de clercs s'en méfient, lui sont sourdement hostiles et, souvent, n'y voient que manipulation ou vulgarité.

En démocratie, nul point de vue surplombant ne parvient à s'imposer. Nul n'est prêt à l'accepter car ce serait renoncer à une part de sa légitimité. Pourtant, le débat n'explose pas. Il ne dégénère pas en affrontement direct même s'il ne débouche pratiquement jamais sur un accord général ou même partiel. La raison en est l'existence d'un quatrième langage, métalangage partagé par tous et, par conséquent, convention qui règle les échanges : la reconnaissance. Dans le débat, chaque individu la revendique pour lui-même, au-delà des langages habituels, de sa position de pouvoir ou d'autorité, de l'importance des intérêts. Chacun veut être reconnu comme un individu particulier et exige que cette individualité lui ouvre ses droits au respect et à la parole. La singularité de chacun est ce qui fonde sa citoyenneté. Dans les débats, les élus et les techniciens de l'État exigent la reconnaissance pour eux-mêmes avec autant de vigueur que les citoyens « ordinaires ». Personne n'accepte d'être identifié à son statut social ou politique, de n'être qu'une autorité politique ou administrative, de n'être qu'un riverain. À travers paroles et engagement, l'individu expose aux autres une particularité et une authenticité. Exposition qui ouvre l'exigence morale de la réciprocité : la reconnaissance s'obtient par une sincérité et une authenticité équivalentes des autres participants au débat. Tout participant, parce qu'il est un individu particulier, bénéficie de ce droit moral. De la société ou de la nation, l'obligation morale a été transférée à l'individu singulier et proche, à l'interlocuteur. Certes, le débat reste centré sur les oppositions d'intérêts et de pouvoir. Mais il est en quelque sorte déconnecté de l'objet du conflit comme si l'objet réel de la discussion était incarné par l'individu singulier et son exigence inépuisable de reconnaissance. La conséquence est immédiatement perceptible : la reconnaissance permet la discussion et, dans une large mesure, elle la règle, lui donne une infrastructure morale et fait de la démocratie un accord sur les désaccords ; mais elle est aussi ce qui la paralyse, l'enferme sur elle-même et finalement l'invalide. La singularité de chacun joue comme un principe négatif : finalement intraduisible dans les langages disponibles et le jeu des statuts, elle corrode toute affirmation collective. Elle est la source d'une légitimité commune tout en rejetant toute manifestation concrète de ce collectif. La démocratie tend ainsi à devenir un incessant débat sur le débat où la singularité de l'individu se manifeste par son refus de consentir au collectif. Et c'est précisément pour cela que la déception est à son principe même.

La démocratie, expérience « déceptive », nous condamne-t-elle alors à l'impuissance ? Est-elle un obstacle à l'affirmation d'une volonté collective, au développement légitime d'une politique ? Même si ses observations l'amènent à s'interroger, Sandrine Rui se garde bien de toute facilité : elle nous invite à affronter les dangers que recèle l'évolution de la démocratie avec lucidité. La prise de distance de l'individu par rapport au citoyen n'invalide pas nécessairement la capacité d'engagement ni même la capacité collective. Après tout, dans les débats qu'elle a étudiés, des décisions ont été prises et appliquées. La démocratie apparaît tout autant comme la condition d'une responsabilité civique accrue reposant sur une intervention active des individus dans la vie publique. En ce sens, le débat démocratique offre l'espace d'une « subjectivation politique », reposant sur la mise à distance de soi par la fragmentation et la multiplicité des langages politiques, la confrontation aux autres et l'affirmation d'une individualité extérieure à l'ordre social. Le sujet politique se construit par la reconnaissance de la distance infranchissable entre l'individu et le citoyen. Il s'installe dans cette distance par le refus de l'identification citoyenne au collectif ou au pouvoir comme par celui du repli « égoïste » ou communautaire. Affirmer plus radicalement sa singularité individuelle pour être plus consciemment citoyen actif et s'engager pour faire reconnaître sa particularité individuelle, tel est le pari du sujet démocratique.

Pour qui s'interroge sur nos évolutions politiques et sociales et sur la condition de l'individu démocratique et du citoyen, il faut lire ce livre dont l'inspiration mêle la philosophie de Jacques Rancière à la sociologie d'Alain Touraine. Il réussit le pari d'intégrer l'observation sociologique précise et détaillée des pratiques sociales et la réflexion la plus récente de la philosophie politique dans une perspective originale. Et il s'engage avec lucidité et détermination dans la mise en débat de la démocratie.

Didier Lapeyronnie




Introduction

La démocratie constitue un objet inépuisable d'interrogations. Elle est sans doute, avec l'amour, l'expérience la plus nourrie de commentaires et d'analyses, contribuant depuis des siècles à l'allongement des travées des bibliothèques. Cette effervescence se nourrit d'aspirations déçues, du sentiment de promesses non tenues. On dit la démocratie impossible, imparfaite, fragile, inachevée. Pourtant, chacun sent bien qu'il ne saurait en être autrement. La démocratie est une œuvre collective qui ne peut se figer à moins de se nier elle-même. Nous ne serions jamais que sur la voie de la démocratie, cherchant à parfaire l'idéal ; moins démocrate qu'animé du désir de faire démocratie.

Ce désir trouve aujourd'hui une expression singulière. La démocratie fait ainsi l'objet d'attentes et d'attentions nouvelles. Alors qu'elle la juge « confisquée » et « dévoyée », la société civile dit aspirer à une implication significative dans l'élaboration des choix qui la concerne. Fort de ses droits-libertés, de ses droits politiques et de ses droits sociaux, le citoyen exige un droit de regard, un droit au débat. Le droit de vote ne suffirait plus à l'expression de la citoyenneté démocratique. Ces attentes ont contribué à renforcer le sentiment d'une démocratie « en crise », « en panne », « ingouvernable » du côté des décideurs et des législateurs qui, sous un jour nouveau, ont pris la mesure des difficultés à faire accepter leurs décisions, à assurer leur légitimité. Au cours de cette dernière décennie, un processus d'institutionnalisation du débat public est venu compléter le mode traditionnel de délibération et transformer le modèle de production des politiques publiques. On est loin des solutions préconisées dans les années 1970 qui pensaient régler la question de l'ingouvernabilité en protégeant l'État des demandes et donc en limitant la participation des citoyens pour préserver la démocratie d'elle-même (Crozier et alii, 1975). Aujourd'hui, le citoyen est invité à s'engager. On le veut « au centre » de la démocratie. L'impératif d'une « meilleure décision » prise « au nom des gens » se traduit par l'appel à la prise de parole.

Débat public, consultation, concertation... L'action publique est assurément devenue plus bavarde. Mais est-elle pour autant plus démocratique ? La question s'impose à tous ceux qui, chercheurs ou participants, veulent vérifier que l'élargissement de la participation est bien un facteur de démocratisation. Pour notre part, cette question commande d'être tout de suite explicitée. Nous n'envisagerons pas la discussion publique sous l'angle de la décision. On ne se demandera pas si ces formes induisent un partage effectif du pouvoir de décider, ni si l'efficacité de l'action publique s'en trouve renforcée. Il ne s'agit pas non plus ici d'évaluer la capacité du débat à produire l'acceptabilité sociale des décisions. Non que ces questions ne soient pertinentes. Bien au contraire, elles s'avèrent cruciales et intéressent sans aucun doute au premier plan les décideurs contemporains. Mais ceux qui s'intéressent à la décision proprement dite le savent : c'est un objet complexe, fait de négociations, de compromis, de discussions de couloir, d'influences de dernière minute, de retournements politiques, de logiques rationnelles toujours limitées. Une longue grève, une catastrophe et un scarabée ont parfois plus d'impact sur la décision que des années de concertation1.

Surtout, si le lien entre débat et décision est souvent discuté, nous retenons que le législateur veille, pour l'heure, à distinguer, de façon nette, ces deux moments. Les procédures invitent à la préparation, à l'accompagnement de la décision. D'un point de vue politique, on peut bien sûr regretter que le monopole des instances décisionnelles spécialisées ne soit pas entamé2. Sur la scène des débats, ce regret est parfois exprimé par les participants. Mais personne ne songe à remettre en cause le principe représentatif, notamment parce qu'il garantit l'imputation de la responsabilité des décisions. La démocratie doit être représentative pour fonctionner. « Les discussions ne " gouvernent " pas » (Habermas, 1993 [1978]). Aussi, notre souci n'est pas de savoir si ces procédures participent d'une communication, d'une consultation, d'une concertation, ou encore d'une délibération3. D'ailleurs, ces termes pourront être utilisés invariablement les uns pour les autres même si nous leur préférons celui de débat public, entendu ici comme la désignation générique de toute forme, instance ou procédure de mise en discussion publique des choix collectifs.

Le débat public est l'occasion pour nous d'observer la démocratie telle qu'elle se fait et telle qu'elle se pense elle-même. L'approche retenue s'en tient donc au strict moment des échanges. En restant au plus près des usages du débat et des activités cognitives qui s'y déploient, il s'agit d'observer le travail dans lequel s'engagent les participants. Et mesurer la capacité démocratisante du débat revient à placer au cœur de l'analyse un questionnement sur les conditions de constitution du sujet démocratique. Si la légitimation de l'action publique passe dorénavant par l'appel à un engagement pratique et discursif des citoyens, de quelle nature est l'expérience des individus qui y prennent part ?

Ce questionnement se nourrit d'un sentiment ambivalent. Chacun sait l'importance de la formation d'un espace public dans le développement démocratique. Jürgen Habermas (1993) et Keith M. Baker (1990) ont montré le rôle d'une opinion publique autonome dans l'avènement et la consolidation du fait démocratique. De ce point de vue, les formes émergentes de participation apparaissent d'abord comme un progrès de la démocratie. Que des citoyens soient invités à prendre part à l'exploration et l'élaboration des choix publics, qu'ils puissent livrer leur point de vue et le confronter à d'autres promet d'augmenter leur capacité réflexive. De fait, le débat public semble propice à limiter les formes de domination. Dans ce qu'il identifiait comme le passage de l'État républicain à un État rationalisateur corporatiste, Pierre Grémion (1976) notait, il y a plus de 20 ans, que ce qui se :


« [...] transforme, c'est la position du sujet par rapport aux institutions. [...] Le déclin des institutions ne laisse plus face à face qu'un individu atomisé et la rationalité des grandes organisations. Le problème central de nos sociétés est un problème culturel. Derrière la crise politique des mécanismes de représentation se dissimule une crise plus profonde des mécanismes de reconnaissance : ce que traduit la recherche éperdue d'une identité qui apparaît menacée de toute part par de nouveaux mécanismes de domination. »

p. 471



De ce point de vue, l'institutionnalisation du débat public laisse entrevoir une forme de renouvellement des mécanismes de reconnaissance, réduisant le fossé existant entre l'individu et les institutions, entre l'État et le citoyen.

Mais que penser de l'institutionnalisation du débat public ? On se surprend à suspecter de telles procédures dès lors qu'elles paraissent aussi limiter l'autonomie d'un espace public « naturel », dont la capacité réflexive vient surtout du fait qu'il ne peut être totalement « organisé », qu'il permet une libre circulation des valeurs, des thèmes et des arguments. Le soupçon est d'autant plus de mise que le développement des procédures de discussion vient effectivement pallier les déficiences des cadres de régulation anciens devenus inopérants, inefficaces, pour prévenir et contenir les conflits comme l'irruption soudaine et subversive de la société civile. La double injonction à faire participer et à participer pourrait donc bien enfreindre les capacités d'action des mouvements sociaux. On partage alors avec Jacques Rancière (1998) et Alain Touraine (1994) une méfiance certaine vis-à-vis de toute forme d'institutionnalisation de la participation démocratique : l'histoire a montré que l'appel à la mobilisation et à l'engagement des citoyens est aussi un mode « d'emprise des pouvoirs centraux ».

Cette ambivalence attise bien sûr la curiosité. Elle est le moteur de la réflexion. Elle est aussi constitutive de tout débat public. Le débat ne cesse jamais d'être le lieu où les acteurs visent en permanence à restreindre la capacité d'action de leurs interlocuteurs tout en cherchant à augmenter la leur ; il est aussi, toujours, l'occasion d'un exercice réflexif et critique sur la démocratie elle-même, sur la nature des rapports sociaux qui lient les principaux protagonistes des échanges. S'interroger sur la démocratisation de l'action publique revient ainsi à s'intéresser à la capacité du débat à transformer la nature des rapports sociaux et des rapports de pouvoir. Le pouvoir n'est pas ici envisagé comme celui de décider, mais comme la capacité de maîtriser la structuration des échanges. Le pouvoir est la capacité de dire comment et qui doit produire l'intérêt général. Alors, si « chaque citoyen » peut entrer en concertation, comment en pratique y est-il accueilli ? Comment les techniciens s'engagent-ils dans un tel exercice de discussion qui rompt avec les traditionnelles délibérations confinées ? Comment les élus envisagent-ils cette exigence d'apparition sur la scène publique aux côtés de leurs administrés ? Comment les uns et les autres discutent-ils ensemble et que retirent-ils pour eux-mêmes de ces échanges ? En s'attachant à l'expérience des participants, il s'agit de voir dans quelle mesure le débat public permet ou enraye la possibilité pour les individus de maîtriser leur capacité d'action comme leur capacité réflexive. Dans quelle mesure sont-ils reconnus comme des acteurs sociaux autonomes capables de maîtriser le sens de leurs actions et leur rapport au monde ? Autrement dit : dans quelle mesure trouvent-ils dans le débat public les conditions pour se constituer en sujet démocratique ?

Pour répondre à ces interrogations, nous nous sommes intéressés plus particulièrement à un champ de l'action publique dans lequel l'institutionnalisation du débat public est significative : la conduite des projets d'infrastructures de transport. Si la réflexion se nourrit d'observations diverses, le débat préalable à la réalisation du TGV Aquitaine, aujourd'hui dénommé la Ligne à Grande Vitesse Sud-Europe Atlantique, constitue le fil rouge de l'analyse. Une analyse qui s'appuie également sur une intervention sociologique qui a compté avec la participation d'une soixantaine de personnes : des membres d'associations locales de défense, des aménageurs, des élus ainsi que des médiateurs (que sont par exemple les commissaires enquêteurs) ont ainsi pris part à une réflexion sur leur expérience du débat public4. Des enquêtes publiques aux débats organisés par la Commission Nationale du Débat Public, des projets de lignes électriques à haute tension à l'implantation des TGV, des grands centres urbains aux rases campagnes, des quatre coins de l'Hexagone, ces expériences sont multiples, mais ont bien en commun de constituer une mise à l'épreuve de la citoyenneté démocratique.

C'est cette mise à l'épreuve que l'ouvrage se propose d'examiner ici. En considérant que le débat public est d'abord le symptôme d'une panne de l'action publique, on retiendra qu'il signe un renversement très net en matière de construction de l'intérêt général : à un processus de légitimation impulsé depuis le haut et prenant la nation pour seul horizon des choix publics succède, avec le débat public, une logique ascendante, pragmatique et en appelant au citoyen (chapitre I). Sans céder ni à une idéologie du soupçon, ni à un enthousiasme délibératif, il s'agit alors de voir comment la démocratie fait sens pour les individus, en montrant que, si le travail de légitimation est largement déterminé par la nature des rapports sociaux constitués en deçà du temps des discussions, il l'est également par des langages distincts et autonomes constitutifs de notre culture politique. Lorsqu'ils justifient leurs actions, les participants le font selon des grammaires culturelles et politiques qui leur préexistent. Quatre langages apparaissent ainsi structurer l'expérience démocratique : les langages de la volonté, de l'intérêt, de la connaissance et de la reconnaissance (chapitre II). Et, si la constitution d'un espace public compte avec ces langages, leur mobilisation est fortement contrainte. Pour les organisateurs de débat, la volonté de maîtriser les termes de l'échange relève d'un véritable enjeu de pouvoir. Et, de façon attendue, la participation des acteurs institutionnels n'a d'égale que l'absence du public. On remarquera cependant qu'un conflit préalable est un facteur de participation au débat public dès l'instant où il permet aux participants éventuels de se constituer en acteurs sociaux (chapitre III). Aussi, malgré les rapports de force et de pouvoir, le débat public est l'occasion d'une critique des formes de domination sociale, critique qui n'est pas sans effet sur la nature des rapports sociaux. On verra alors ce que les associatifs, les aménageurs et les élus retirent pour eux-mêmes de leur entrée en concertation. L'observation du débat public est l'occasion de comprendre pourquoi les aménageurs d'État jurent qu'ils ont changé et que l'heure est aux pratiques nouvelles ; pourquoi les associatifs assurent qu'ils ont « dépassé le NIMBY5» ; pourquoi les élus estiment s'engager dans un nouveau travail de la représentation. Si l'engagement dans l'exercice du débat public a généralement pour enjeu la transformation des projets mis en débat, ce sont bien les acteurs eux-mêmes qui se voient transformés en retour. Même sous contraintes, le débat public fournit les conditions d'un renouvellement des acteurs et des logiques de l'action publique (chapitre IV).

Reste que les prémices d'un tel renouvellement n'effacent pas la charge déceptive de l'expérience démocratique. La participation nourrit nombre de frustrations. Et si la portée des procédures de débat public est indéniable, il s'agit aussi de réfléchir aux conditions d'une démocratisation effective de la démocratie (chapitre V).



1 On pense à l'impact qu'a pu avoir l'espèce protégée du scarabée pique-prune sur l'avancée de l'A28 entre Tours et Le Mans. Voir l'article de Lucien Sfez en forme de fable qui conclut : « le scarabée est plus fort que le TGV », « Le train et le scarabée », Metropolis, n° 106/107, p. 25-28.


2 . Et interviennent même quelquefois après qu'une décision ait été prise comme cela a été le cas concernant la conférence des citoyens sur les OGM, en 1998. Voir Legrand, 1998.


3 Plusieurs auteurs distinguent ainsi différents degrés de participation selon une échelle où les échelons sont plus ou moins éloignés d'un partage effectif de la décision. Généralement la communication, la consultation, la concertation et la codécision sont des catégories ordonnées selon une participation de plus en plus forte. Voir notamment Arnstein, 1969.


4 Pour une présentation des terrains et de la méthodologie, voir Annexe I.


5 L'acronyme NIMBY signifie Not In My Back Yard (« pas de ça dans mon jardin »). Il est utilisé pour désigner, et généralement pour disqualifier, les opposants aux projets d'infrastructure.






CHAPITRE I


Renouveler la démocratie


« Si les démocraties eussent possédé le pouvoir qu'elles ont aujourd'hui à l'époque où furent inventés les métiers mécaniques, la vapeur et les chemins de fer, la réalisation de ces inventions eût été impossible, ou ne l'eût été qu'au prix de révolutions et de massacres répétés. Il est heureux, pour les progrès de la civilisation, que la puissance des foules n'ait commencé à naître que lorsque les grandes découvertes de la science et de l'industrie étaient déjà accomplies. »

Gustave Le Bon, 1895.



Contrairement aux craintes de Gustave Le Bon, la démocratisation de l'action publique est pressentie comme la condition même de la mise en œuvre des grands projets comme de toute politique. Comment comprendre que l'impératif participatif soit aujourd'hui au cœur des processus de décision ?

Longtemps, la procédure d'enquête d'utilité publique fut le seul temps juridiquement consacré à une mise en discussion des projets. Inaugurée sous la Monarchie de Juillet, elle permet de recueillir l'avis des populations concernées par des travaux demandant des expropriations. Les prémices d'une participation institutionnalisée des citoyens aux politiques d'aménagement apparaissent donc liées à la question de la propriété (Warin, 1997) et s'inspirent directement de la Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen de 1789.

Comme le texte fondateur, l'enquête publique tente, dès ses origines, de concilier les deux faces de la modernité (Touraine, 1993) : protéger les intérêts et les valeurs des individus des appels à l'unité du gouvernement et assurer le bien-être des citoyens en défendant le principe d'utilité sociale. Elle a ainsi vocation à résoudre la contradiction entre une conception libérale de l'intérêt général qui consacre la protection d'un droit sacralisé, et plus largement la liberté individuelle, et une conception volontariste de l'intérêt général où l'on attend des gouvernants qu'ils assument la « nécessité publique » des aménagements.

Mais, dès ses origines, cette procédure est aussi saisie comme une opportunité pour les populations de discuter les partis d'aménagement de l'État et la rationalité des projets de ses ingénieurs. Et, si dans le contexte social du XIXe siècle, si savoureusement raconté par Eugen Weber (1983 [1976]), l'heure est surtout à une demande croissante de voies de communication, les polémiques ne manquent pas. Ainsi, les premières lignes ferroviaires ne suscitent pas moins de controverses que les liaisons TGV contemporaines et les enquêtes publiques en constituent souvent la scène privilégiée. Le rôle de la presse locale, foisonnante et extrêmement politisée, s'avère d'ailleurs central dans la formation d'un espace public de discussion. S'il faut bien sûr garder en tête l'extrême différenciation sociale des usages de la presse à cette période, son rôle et son essor participent du développement de la publicité dans l'administration des affaires publiques, principe cher aux doctrinaires libéraux menés par Guizot (Rosanvallon, 1992).

À l'automne 1836, la ligne ferroviaire Bordeaux-Langon s'apprête à faire l'objet d'une enquête d'utilité publique1. À quelques jours de la procédure officielle, les habitants des quartiers populaires de Saint-Michel et de Paludate, inquiets de voir leur accès au port coupé par l'emplacement de la future gare, contestent l'utilité publique du projet dans les colonnes de la presse locale. Ils s'opposent au choix des ingénieurs et des notables locaux qui souhaitent voir implanter une gare sur leurs quais de Paludate. Une gare en amont du fleuve, au Port de Brienne, a leur préférence. L'ingénieur Martin, concepteur du projet, a pourtant précisé que « comme tous les magasins et établissements de la Compagnie seront sur cette ligne, de la Grave au Port de Brienne, le quartier retirera un avantage considérable du mouvement résultant du chemin » (L'Indicateur, 6 novembre 1836) et qu'il en « résultera pour ce quartier un surcroît de mouvement d'une population de 4 à 500 ouvriers de toutes espèces » (L'Indicateur, 15 novembre 1836). Mais les lecteurs s'indignent, comme cet abonné qui interroge :


« Quels sont les avantages inappréciables que retirera Bordeaux du sacrifice de 2 400 m d'étendue de son port, et du partage de ses places publiques ou marchés qui, s'étendant du Pont Saint-Jean, aboutissent au quai de la Monnaie ? Ceux résultant du mouvement du chemin ? Ce mouvement ne saurait être profitable qu'à ceux qui le partageraient [...] Qu'on atteigne le centre de la ville en construisant un tunnel, personne n'aura d'objection à le faire, mais qu'on nuise à un quartier populeux qui a perdu les 2/3 de sa valeur et son importance primitives depuis l'établissement du pont de Bordeaux et qui est digne, par cela même, de l'intérêt général : c'est ce qu'on a peine à concevoir. »


L'Indicateur, 7 novembre 1836.



Ou encore cet habitant de Saint-Michel :


« L'utilité publique est loin d'être démontrée là où trois voies naturelles existent déjà comme moyens de communication [...] L'intérêt particulier préside seul à cette absurde et inique conception et des fortunes déjà colossales cherchent à s'agrandir encore en spéculant sur notre propre ruine. »


La Guienne, 3 décembre 1836.



Plus d'un siècle et demi a passé. L'enquête d'utilité publique, dans sa version moderne, reste l'horizon des processus de conduite des projets. Mais elle n'est plus le seul temps institutionnel consacré à la discussion. Depuis le début des années 1990, les textes réglementaires se sont succédé pour pallier les insuffisances de cette procédure. Et, à bien des égards, la teneur et le cadre des échanges relatifs à la liaison Bordeaux-Langon ne sont pas si différents de ceux qui, aujourd'hui, caractérisent les discussions relatives aux projets d'aménagement. Intérêts singuliers, volonté générale, rationalité du projet et publicité y apparaissent tout autant en tension. En fait, les procédures de débat public nous éloignent bien davantage d'un mode de conduite des projets qui avait caractérisé l'État gaulliste. Au fil d'une décomposition de ce mode substantialiste de production des politiques publiques, un certain nombre de réformes et d'expériences ont constitué le socle sur lequel s'est formalisé, ces dernières années, un droit du débat public. Mais l'inflation récente des formes participatives est aussi le symptôme d'une panne de l'action publique, souffrant d'un déficit démocratique.




AUX DÉBATS, CITOYENS !

Il n'est de choix public aujourd'hui qui ne fasse l'objet d'un débat, d'une concertation, d'une consultation. Comme citoyens, nous sommes régulièrement invités à nous informer et à livrer notre point de vue. Qu'une décision s'apprête à concerner notre bout de jardin ou qu'elle engage l'avenir de la collectivité, s'offre à nous toute une gamme d'expériences, de dispositifs, de procédures. Depuis la fin des années 1980, le déploiement des formes émergentes de participation relève d'un processus inflationniste qui renvoie ainsi à une réalité générale et hétéroclite.


Le débat public, une réalité générale et hétéroclite


Aucun champ de l'intervention publique n'échappe à cet élargissement de la participation. Des grands débats nationaux ont été organisés dans la dernière décennie autour des transports, de l'aménagement du territoire, mais aussi à propos du service national, de l'école, de l'assurance maladie, des retraites. La consultation nationale des jeunes (1997), les états généraux sur la santé (1998-1999), comme les conférences des citoyens concernant les organismes génétiquement modifiés (OGM, 1998) et les changements climatiques (2002) ont également mis en discussion des questions centrales pour la collectivité, que celles-ci soient émergentes ou plus traditionnelles. Instituée depuis le centre, l'institutionnalisation du débat public se décline aussi à la périphérie. L'arsenal des lois qui se soucient de protection de l'environnement institue le principe des commissions locales alliant information et consultation, que ce soit en matière d'aérodromes (1987), de carrières (1993), de traitement des déchets industriels, ou encore dans le cas de la loi sur l'eau (1992) et de la loi sur l'air. Même un champ aussi confiné et secret que celui du nucléaire commence à se plier à l'exigence du débat. Non seulement la loi du 30 décembre 1991 instaure les commissions locales d'information et de suivi auprès des sites d'enfouissement de déchets radioactifs (il en existe une à Bure), mais c'est dans ce cadre juridique que la Concertation Granite a été menée en 2000.

Toute politique d'aménagement fait aussi appel à une implication accrue des citoyens. La loi Voynet (1999) pour l'aménagement et le développement durable du territoire rappelle que les populations doivent être associées à l'élaboration et à la mise en œuvre de ces politiques. La création des Pays, les conseils de développement ou les conseils d'agglomération se sont ainsi développés, reconnaissant aux acteurs des territoires la capacité à inventer leur cadre de vie et à porter leurs propres projets de développement, selon une logique participative.

Cette logique a aussi des équivalents à l'échelle communale. Depuis 1985 et l'article L 300-2 du code de l'urbanisme, les collectivités locales sont obligées de définir les objectifs et les modalités de concertation pendant toute la durée d'élaboration des projets d'aménagement concernant leur territoire. Par ailleurs, les administrés ont vu leur droit à être informés des affaires locales renforcé avec la loi d'administration territoriale (1992). Cette loi a également institué les comités consultatifs communaux ouverts à la population, ainsi que le principe du referendum local. Dernière en date, la loi relative à la démocratie de proximité (2002), dite loi Vaillant, rend obligatoire le recours aux conseils de quartier dans les villes de plus de 80 000 habitants, prenant surtout acte d'une pratique déjà relativement généralisée dans les grandes villes depuis le milieu des années 1990. À leurs côtés, les conseils municipaux de jeunes ou de sages, les ateliers d'urbanisme, les conseils consultatifs d'étrangers, l'usage territorial des sondages et des consultations ou encore le recours aux nouvelles technologies d'information dans la gestion municipale participent de cette formalisation d'un espace public de discussion aux côtés du fonctionnement habituel des institutions et des mécanismes de production des décisions publiques. La politique de la ville se passe également de moins en moins de l'avis des habitants : qu'il s'agisse de la loi d'orientation sur la ville (1991), du pacte de relance pour la ville (1996) ou de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain (2000), la promotion de la concertation n'a cessé d'être renforcée. Les opérations ponctuelles de réhabilitation, comme les politiques de planification ou encore la gestion des déplacements urbains doivent s'accompagner de « concertations efficaces avec la population ».

Le tableau n'est certes pas exhaustif. Il rend compte surtout de la diversité et de la prégnance de la thématique participative dans notre pays. Ce déploiement se vérifie aussi chez nos voisins européens, et de façon plus générale au sein de toutes les démocraties modernes. Il faut dire que la multiplication des chartes et conventions d'origine européenne ou internationale assure la diffusion de cette exigence d'un mieux démocratique. Dans le champ de l'urbanisme, la Nouvelle charte d'Athènes, élaborée en 1998 et déclinée par la France sous la forme d'une charte pour l'urbanisme des villes du XXIe siècle est conçue comme un instrument permettant d'engager le dialogue avec les citoyens, les associations et les professionnels de l'urbain et vise à faciliter le dialogue entre élus et habitants. De son côté, posant le principe d'une gestion de l'environnement par tous et pour tous, la Convention d'Aahrus, promulguée en 1998 par l'UNESCO et ratifiée par la France en 2002, consacre aussi le droit de savoir, le droit de participer au processus décisionnel et le droit d'accès à la justice. De façon générale, l'obtention de fonds européens est subordonnée à un devoir de faire participer les populations concernées par les politiques publiques.




Débattre dans le champ des transports

Déployée tous azimuts, l'invitation à débattre est particulièrement significative dans le champ de la conduite des projets d'infrastructures de transport. Depuis le début des années 1990, au fil de textes divers, un droit au débat public a été reconnu, institué, consolidé et mis en œuvre. Qu'il s'agisse du texte pionnier qu'est la circulaire Bianco (circulaire n° 92-71 du 12 décembre 1992 relative aux grands travaux d'infrastructures du ministère de l'Équipement), de la loi Barnier (loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement) ou, dernière en date, de la loi relative à la démocratie de proximité (2002), ces textes posent la nécessité d'une implication des citoyens aux décisions qui les concernent et ce le plus tôt possible dans le processus d'élaboration et d'implantation des projets2. Si la circulaire Bianco notait que « dans une démocratie moderne, [les grands projets nationaux d'infrastructure] ne peuvent être réalisés qu'après un large débat auquel doivent participer tous les partenaires concernés », la loi Vaillant fut défendue par son rapporteur comme venant « concilier, d'une part, l'intérêt général d'une plus grande participation de nos concitoyens aux choix qui ont des conséquences lourdes pour leur cadre de vie et, d'autre part, l'intérêt général qui s'attache à ses projets ». Depuis 10 ans, le principe d'un débat « démocratique, large et transparent » portant sur les grandes fonctions des projets et « en préalable » aux études de tracés n'a cessé de se confirmer. Dans tous les cas, il s'agit d'établir, très en amont de la décision, s'il est opportun ou non d'implanter un équipement. Le premier texte promet que « cette phase permettra aux élus, aux forces sociales, économiques, associatives, à chaque citoyen de s'informer [...] et de débattre [...] ». Le second stipule, dès le titre de son chapitre premier, qu'il s'agit bien de mettre en œuvre les modalités de « consultation du public et des associations en amont des décisions d'aménagement ». Quant à l'article IV de la loi Vaillant, il réaffirme le principe d'une « participation du public au processus d'élaboration des projets d'aménagement ou d'équipements d'intérêt national de l'État, des collectivités territoriales, des établissements publics et des personnes privées [...] dès lors qu'ils présentent de forts enjeux socio-économiques ou qu'ils ont des impacts significatifs sur l'environnement ou l'aménagement du territoire ».

Dans le cas des débats Bianco, il revient à un préfet coordonnateur de constituer un « comité de pilotage » comprenant les différentes entités porteuses du projet, entités qui en sont généralement les financeurs potentiels : l'État, l'opérateur (ferroviaire ou routier) et, le plus souvent, la (ou les) région(s) concernée(s). Le groupe de pilotage constitue l'autorité organisatrice et supervise le travail d'un « groupe technique » composé des services techniques des différentes entités (État, SNCF et régions) qui a pour mission de mettre en œuvre les conditions de discussion avec le territoire. Tout au long de la procédure, une commission de suivi, placée aux côtés du préfet, doit garantir la « transparence » du débat en veillant à la « qualité et [à] la pertinence des informations portées à la connaissance du public et à l'existence de débats ouverts et pluralistes ». Elle peut, le cas échéant, engager des « expertises externes » à charge du maître d'ouvrage. Ce dispositif organisationnel doit mettre en œuvre les conditions pour que tout individu « concerné » puisse débattre de l'opportunité de la réalisation du projet sur la base de quatre grands thèmes : « l'intérêt économique et social du projet, la valorisation des territoires desservis, l'impact sur l'environnement humain et naturel et l'amélioration des conditions de transport de la population ». À l'issue du débat, le préfet et ses services sont chargés d'en faire la synthèse et de définir un cahier des charges de l'infrastructure qui doit recevoir l'approbation ministérielle pour que la procédure puisse se poursuivre.

Avec la loi Barnier, non seulement le statut juridique du texte offre une garantie supplémentaire pour les administrés, mais, surtout, l'instance organisatrice du débat public gagne en indépendance par rapport au maître d'ouvrage. Innovation majeure, cette loi prévoit, dans son article 2, la mise en place d'une Commission Nationale du Débat Public (CNDP) chargée d'organiser, « pour les grandes opérations publiques d'aménagement d'intérêt national de l'État, des collectivités territoriales, des établissements publics et des sociétés d'économie mixte présentant un fort enjeu socio-économique ou ayant un impact significatif sur l'environnement », un débat public portant sur « les objectifs et caractéristiques principales des projets pendant la phase de leur élaboration ». En 2002, la loi Vaillant renforce la mission de cette Commission Nationale et surtout lui donne le statut d'autorité administrative indépendante. Instituée le 7 novembre 2002, la CNDP, nouvelle formule, compte 21 membres, nommés pour 5 ans. Ces membres sont des magistrats, des parlementaires, des personnes qualifiées, ou encore des représentants associatifs. Cette commission est saisie de façon obligatoire pour tout projet d'un montant d'un milliard de francs et plus. En deçà, diverses modalités définissent les conditions de la saisine : des collectivités territoriales, une dizaine de parlementaires, des associations, etc., peuvent demander à la commission de mettre en œuvre les conditions d'un échange avec le maître d'ouvrage. La CNDP est chargée de « veiller au respect de la participation du public », une participation du public qui peut prendre la forme d'un débat public. Si elle opte pour cette modalité, la CNDP institue une commission particulière (CPDP) sur le terrain même du projet. Cette commission particulière peut le cas échéant demander au maître d'ouvrage de réaliser des études complémentaires si elle l'estime nécessaire ou si elle juge une telle demande des participants justifiée. À défaut de produire directement le cadre des échanges, elle peut choisir de guider, conseiller et assurer le suivi d'une concertation dont le maître d'ouvrage a la charge. De façon plus large, elle a pour mission d'émettre des avis et des recommandations, à caractère général ou méthodologique, de nature à favoriser et développer la concertation avec le public. En fait, la CNDP doit veiller à cette participation tout au long du processus d'élaboration du projet « depuis l'engagement des études préliminaires à la clôture de l'enquête publique ». Et même au-delà, puisque des travaux jusqu'à la réception des équipements, elle veille au respect d'une bonne information du public.

La circulaire Bianco a donné lieu à quatre débats en amont de la réalisation de projets TGV (TGV Rhin-Rhône, TGV Lyon-Turin, TGV Bretagne-Pays de Loire, TGV Aquitaine) et à plusieurs applications en matière autoroutière (A104, A45, A9, A13, A10...). Instaurée en septembre 1997 par Dominique Voynet, ministre de l'Environnement et de l'Aménagement du territoire, la CNDP, ancienne formule, a, quant à elle, organisé six débats publics concernant le port du Havre, la ligne électrique à Très Haute Tension entre Boutre et Carros, l'autoroute A32, la branche sud du TGV Rhin-Rhône, le port de Nice et les contournements routiers et ferroviaires de Lyon. À ce jour, la CNDP, nouvelle formule, est engagée sur plusieurs terrains dont la ligne électrique à haute tension France-Espagne, le barrage de Charlas et la liaison ferroviaire Charles-de-Gaulle Express, entre Paris et Roissy.

Si les textes énoncent un certain nombre de principes et quelques rares règles du jeu, il revient aux organisateurs (les co-porteurs du projet dans le cas Bianco ; la CNDP dans l'autre) de produire les conditions propres à constituer un espace de discussion. Si l'on s'attache au déroulement concret des débats publics, il est alors vain de rechercher une forme standard de structuration des échanges. Cependant, quelles que soient les stratégies de communication retenues, le débat public présente un certain nombre d'invariants. Les organisateurs définissent un moment d'ouverture et de clôture des échanges et donc la durée du débat, généralement de 4 à 6 mois. Ils informent généralement par courrier les élus des différents niveaux de compétences (commune, département, région), les administrations territorialisées, les institutions socio-économiques et les associations agréées. Le grand public est sollicité par voie de presse, quelques fois par l'instauration d'un partenariat, mais de façon plus routinière par le relais traditionnel que constituent les médias locaux. Quels que soient les modes de sollicitation, les organisateurs diffusent ou invitent à se procurer les documents, élaborés par le maître d'ouvrage, servant de base aux discussions. Ces documents présentent la procédure et déclinent les différents thèmes du débat en fournissant une pré-information. Les acteurs du territoire sont alors invités à envoyer leurs contributions écrites aux organisateurs, forme la plus susceptible d'être retenue pour la synthèse. Pour élaborer cette contribution, et s'ils le désirent, ils peuvent assister ou susciter des réunions. S'il est en grande partie structuré par les organisateurs, le débat public reste largement tributaire de la façon dont les acteurs du territoire vont se saisir de cette opportunité.
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